
16 Premier objet : réforme fiscale et financement de l’AVS 

Comité « RIE3, RFFA : Non c’est Non ! »

La réforme de la fiscalité et du financement de l’AVS 
(RFFA) est tout aussi inacceptable que la réforme de l’imposi
tion des entreprises III (RIE3), qui a été balayée par près de  
60 % de NON il y a deux ans. Le message était clair : nous 
refusons de nouveaux privilèges pour les grandes entreprises 
sur le dos de l’immense majorité de la population. Pourtant,  
le Parlement a ignoré ce vote et revient avec la même recette.



Des milliards de francs de pertes pour la Confédération, 
les cantons et les communes, c’est ce que nous réserve la  
RFFA, comme la RIE3. Les conséquences se feront sentir sur les 
crèches, la prise en charge des personnes âgées, la qualité de la 
formation, les soins dans les hôpitaux, les subsides d’assurance 
maladie, etc. Nous serons toutes et tous touché·e·s, les 
femmes en particulier. 

Les cadeaux aux grandes entreprises seront payés par la 
population également à travers l’augmentation de nos impôts. 
Les injustices seront prolongées : nous payons des impôts 
jusqu’au dernier centime de notre salaire, alors que les action
naires continueront de profiter d’exonérations massives sur 
leurs dividendes. Les déductions sur les bénéfices des multina
tionales iront même jusqu’à 70 % !





La RFFA nous mène dans une impasse. La Suisse restera  
la locomotive de la sous-enchère fiscale internationale, avec 
des outils d’évasion douteux. C’est un jeu dangereux, risquant 
de nous conduire à nouveau sur une liste noire. La Suisse 
continuera à subtiliser des recettes aux pays pauvres, qui en 
ont pourtant un besoin vital.

La RFFA comporte un point positif : le financement 
supplémentaire pour l’AVS. Cela n’a toutefois rien d’une 
compensation sociale : les retraité·e·s actuel·le·s et futur·e·s ne 
toucheront pas un franc de plus. Dans un pays riche comme la 
Suisse, des centaines de milliers de personnes doivent compter 
chaque sou, une fois à la retraite, pour arriver à la fin du mois. 

Arguments Comités référendaires

NON à une 
nouvelle arnaque 
fiscale
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Plutôt que d’offrir de nouveaux cadeaux aux grandes entre
prises, ce sont les rentes AVS qui devraient être valorisées !  
De plus, ce financement supplémentaire ne nous préserve pas 
d’une augmentation de l’âge de la retraite des femmes,  
déjà prévue par le Conseil fédéral.



 
NON à une nouvelle arnaque fiscale ! 

  nonrffa.ch

« Comité bourgeois NON au projet Réforme fiscale/
Financement de l’AVS » et « Comité de la jeune génération » 

 

Associer deux objets qui n’ont pas de lien entre eux est 
une insulte à la démocratie et ne permet pas d’exprimer sa 
volonté de manière fidèle et sûre. Le versement d’une aide à 
l’AVS fait obstacle aux indispensables réformes structurelles  
de la prévoyance vieillesse. Nous exigeons une prévoyance 
vieillesse sûre et solide et des objets respectueux de la démo
cratie.



  neinstaf.ch
  Generationenkomitee.ch

Les comités référendaires vous recommandent donc  
de voter :

  Non

Pour une  
prévoyance 
vieillesse sûre

Recommandation
des comités 
référendaires

 

http://www.non-rffa.ch
http://www.neinstaf.ch
https://generationenkomitee.ch/?lang=fr
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